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I.  EXECUTIVE SUMMARY (1/2 page maximum)

Le Programme 2007-2011 s’articule autour de 4 composantesi) OMD et lutte contre la pauvreté ; ii) gouvernance démocratique ; iii) gestion durable de l’environnement, et iv) VIH/SIDA. Pour accompagner la transition, le PNUD a mis  en place  un appui au processus électoral et à la consolidation de la paix, avec la contribution financière d’autres partenaires dont le PBF. La   revue à mi-parcours,  l’évaluation d’effets pauvreté (2010) et les rapports d’étape du DSRP, ont mis en évidence la contribution  du PNUD à l’atteinte des objectifs nationaux de développement dans un contexte difficile caractérisé par l’instabilité institutionnelle et des crises sociopolitiques récurrentes.   

Dans la lutte contre la pauvreté, le PNUD a joué un rôle clé dans le renforcement des capacités du Secrétariat Permanent de la SRP qui maitrise le processus DRSP orienté vers les OMD, participatif, inclusif et sensible au genre (cf. DRSP intérimaire). Des actions pilotes de démonstration (plateformes multifonctionnelles, emplois jeunes) mises en œuvre pour amortir les chocs et renforcer les capacités des femmes et des jeunes durement frappés par la crise ont été adoptées par d’autres partenaires (France, UE) et  portées à échelle à Nzérékoré. Le PNUD a contribué au renforcement des capacités productives et l’augmentation des revenus des groupes vulnérables à travers la promotion de l’emploi des jeunes, le renforcement des capacités des institutions de micro finance et la mise en place de plateformes multifonctionnelles comme outil de lutte contre la pauvreté rurale et féminine. 3822 dont 2041 femmes ont bénéficié de microcrédit pour l’entreprenariat jeunesse. 
En matière de gouvernance,  l’engagement du PNUD a été déterminant dans la gestion des crises politiques et sociales et le retour à l’ordre constitutionnel, notamment avec l’organisation de l’élection présidentielle en 2010 (assistance technique, coordination des partenaires, plaidoyer) et les nombreuses initiatives développées dans le cadre de la  consolidation de la paix (Projet de Concertation Sociale en Guinée, Réconciliation nationale)et des réformes  ( secteurs de la sécurité, de l’administration publique,). Les progrès restent par contre faibles en matière de promotion de droits humains. Fortement éprouvée par les crises l’Administration guinéenne, les institutions publiques, nécessitent d’importantes réformes pour répondre aux défis liés au développement. Les initiatives entreprises dans ce cadre, avec la collaboration de la Banque Mondiale et la Coopération Française relatives à la réforme de l’Etat et la modernisation de l’Administration publique offrent  un cadre stratégique de réformes structuré autour du développement institutionnel et organisation administrative, la réforme de la fonction publique, la gouvernance économique et financière, la relance de la planification stratégique à travers l’appui à l'élaboration du plan quinquennal. Avec l’appui de BCPR et PBF, le PNUD a été un acteur majeur dans l’assistance à la réforme du secteur de la sécurité y compris l’évaluation du secteur et la création d’un cadre de concertation.  Le pays dispose d’une vision claire de ces reformes bien que des efforts restent à faire pour les consolider et les traduire en plan d’action.
L’appui à l’Environnement a permis au pays d’avoir une vision claire et des cadres de référence: Programme d’Action Nationale de Lutte Contre la Désertification, Politique Nationale de l’Environnement,  Politique Nationale de l’Habitat, Système d’Information Environnemental et un appui à la restauration des écosystèmes et l’aménagement des zones de mangroves. Des solutions alternatives permettent aux populations de mieux gérer leur environnement tout en améliorant leurs revenus (foyers améliorés contre déforestation,  bâches et tuyaux polyéthylène pour production de sel, haies vives pour protection de  mangrove). L’environnement demeure cependant un secteur prioritaire du fait que le pays fait face aux effets du changement climatique et aux conséquences de la pression de l’homme le sur couvert végétal, y compris la diminution accélérée des ressources hydriques, la dégradation  généralisée des sols et une consommation énergétique dominée par les énergies traditionnelles.
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: GUINEA

	Current country programme period: 2007-2012

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	Les politiques économiques et sociales sont réformées et une planification stratégique est appliquée pour l’atteinte des OMD 

	1,925,000$
	· 5 à 7 politiques sectorielles revues et alignées sur les OMD 

· 20 à 30 % des ressources consacrées aux pauvres ou aux groupes en situation de vulnérabilité

· Contre rapports de la société civile disponibles sur l’élaboration, la validation et la mise en œuvre du DSRP et des politiques dans les secteurs porteurs de croissance

· Existence d’un système décentralisé et opérationnel de suivi évaluation de la SRP.
	a) Au début du programme, les politiques et stratégies n’intégraient pas suffisamment la préoccupation des  OMD. Les capacités ont été renforcées  en matière de planification stratégique et d’évaluation des besoins pour l’atteinte des OMD et l’actualisation des politiques sectorielles et leur alignement sur les OMD, 
b) L’enquête CIVICUS et 1 rapport alternatif de la société civile disponible et 2 DSRP formulés et mis en œuvre. le système de collecte des données sur la pauvreté et le Cadrage macroéconomique-MSEGUI ont été renforcés, le  DSRP II (2007-2010) basé sur les OMD a été élaboré et le suivi de sa mise en œuvre assuré, aussi  un nouveau DSRP couvrant la période 2011-2012 est élaboré et validé
c) Le  système de S&E de la SRP décentralisé enquête légère sur la pauvreté (ELEP) réalisée rationnel en cours.
d) 9 politiques sectorielles revues et alignées : politique de développement agricole Vision 2015, politique de l’habitat (habitat vision 2021), stratégie de développement des TIC, Lettre de politique nationale de promotion de genre, politique nationale de la jeunesse 2010, programme Emploi Jeune.

	UNDP Contribution:

(Please provide an assessment of the progress made against the CP outputs over the cycle, and indicate their contribution to the outcome. Please indicate each of the main outputs and provide a summary assessment of overall progress)

CP Outputs:

CP1: Les politiques sectorielles dans les domaines de la protection sociale, du développement rural, de l’industrie et des mines revues en accord avec le DSRP et les OMD.

CP2 : Le DSRP est révisé et bâti autour des OMD, avec une large participation des bénéficiaires
CP3 : La société civile est soutenue pour la prise en compte des préoccupations des pauvres et groupes vulnérables
CP4 : Le plaidoyer pour la prise en compte du DH dans les politiques et stratégies de développement est assuré 
CP5 : Le système de suivi évaluation de la SRP est opérationnel au niveau central et régional 
CP6 : Les informations sur l’emploi régulièrement collectées et diffusées

Progress and Achievements:

Des progrès ont été réalisés vers la réalisation de cet effet de programme pays, notamment en matière de renforcement des capacités pour la collecte de données sur la pauvreté, la diffusion de statistiques macroéconomique de base, l’évaluation des besoins et du coût pour l’atteinte des OMD, l'équipement et la formation des cellules régionales de S&E de la SRP. Ces résultats, obtenus grâce à l’apport de plusieurs partenaires dont le PNUD, l'UNICEF, la Banque Mondiale et la GTZ, créent un contexte favorable avec quelques données et informations utiles qui ne sont cependant pas encore exploitées à bon escient pour une bonne planification stratégique essentiellement à cause du contexte sociopolitique marqué par la gestion des crises et des urgences depuis 2007. Outre  l’actualisation du profil de la pauvreté monétaire, l’enquête ELEP a fourni des données actualisées sur l’essentiel des indicateurs de niveaux de vie de la population (éducation, santé, alphabétisation,  nutrition des enfants de moins de 5 ans, emploi, logement, possession de biens durables, d’actifs agricoles et de bétail). L’enquête traite également du degré de satisfaction des ménages par rapport aux principaux services fournis par l’Administration publique. Enfin, pour la première fois, elle traite des questions de la perception de la gouvernance et de la démocratie en Guinée. 

L'élaboration du plan quinquennal 2013- 2017 a également suivi le même processus participatif et inclusif. L'étude prospective (Guinée, Vision 35) est en cours de formulation. 

	2 Les revenus des groupes vulnérables (femmes, jeunes, PVVIH) dans les zones d’intervention du SNU sont accrus
	1,250,000$
	· Augmentation du revenu moyen de 30 à 40%  pour les groupes ciblés dans les zones d’intervention du SNU

· Doublement du nombre de personnes  encadrées et bénéficiant de crédit et/ou formation qualifiante

· Au moins 30% des bénéficiaires de crédits sont des jeunes ou des femmes

· 50% des collectivités rurales (CRD) dans les régions pauvres dotées de plateformes multifonctionnelles


	a) 200 jeunes diplômés en chômage et sans expérience professionnelle ont été formés, encadrés et déployés, à partir de mai 2010, sur le terrain dans 13 communes urbaines et 37 collectivités rurales du pays.
b) Des prêts ont été accordés à plus 3822 jeunes promoteurs dont 2041 femmes. Il y a eu aussi, un accès élargi des femmes aux microcrédits (+4000 femmes) ;86 plateformes multifonctionnelles ont été implantatées  et diverses actions menées ont favorisé le développement et la diversification des activités et des revenus, la réduction de la pénibilité du travail des femmes et à l’amélioration du cadre de vie des populations. Plus de 50% des bénéficiaires de cradit FONIKE sont des femmes.
c) Dans le cadre du Programme conjoint PAM-PNUD, Vivres Contre Apprentissage, 1000 jeunes défavorisés des quartiers de Conakry sont placés dans les ateliers auprès de maîtres- artisans et bénéficient de formation qualifiante et d’appui pour leur insertion économique dans divers corps de métiers


	UNDP Contribution:

CP Outputs:

CP1: Les populations pauvres et vulnérables ont davantage d’opportunités d’emplois et sont appuyées dans la création et la gestion d’activités génératrices de revenus

CP2 : Le Plan d’action de la politique nationale de promotion de l’emploi mis en œuvre (composantes promotion du travail à haute intensité de main d’œuvre ; amélioration de l’accès des femmes à l’emploi ; promotion de la micro et petite entreprise notamment)
CP3 : Le programme de plate-forme multifonctionnelle opérationnel 
CP4 : Un programme conjoint de DDR élaboré et mis en œuvre en Guinée Forestière

Progress and Achievements:

Les indicateurs montrent une détérioration des conditions de vie en Guinée suite aux crises successives. L’incidence de la pauvreté est estimée à 57% en 2011 contre 58% en 2010 selon le rapport d’étape de mise en œuvre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP 2011- 2012), chiffre encore très loin de l’objectif initial. Par ailleurs, plus de deux tiers (70% ) des personnes enquêtées lors de l'enquête de perception sur la pauvreté subjective, réalisée en 2011 sur financement de la Banque mondiale, déclarent que leur ménage est pauvre et l’étude a confirmé la tendance à la hausse de la pauvreté dans tous ses aspects depuis 2007.

 Il est donc peu probable que cet effet soit atteint au cours du cycle, même si des lueurs d'espoir commencent à naître avec la fin de la transition politique et le retour annoncé de plusieurs bailleurs de fonds pour financer des projets majeurs de développement. 

Cependant, le niveau de réalisation des produits supportés par le PNUD est assez perceptible. Depuis 2007, plusieurs actions de renforcement des capacités productives ont été financées. L'apport du PNUD est surtout remarquable dans certains domaines : le transfert de technologies comme les plateformes multifonctionnelles ( 86 dans les régions les plus pauvres); la mise en place des associations de services financiers et le financement de micro-projets économiques en Guinée Forestière,  la consolidation des acquis du programme d’appui à l'emploi des jeunes (3822 jeunes promoteurs dont 2041 femmes); l’accès des populations démunies et notamment des femmes aux crédits à Conakry et dans les zones rurales et urbaines de Siguiri et de la Guinée Forestière. Sont presque complètement réalisés, les produits PP relatifs à l'appui à l'emploi des jeunes, l'expérience pilote de régionalisation des OMD en Guinée Forestière, le programme PTF. L’élaboration de la stratégie nationale de micro-finance est en cours  sous la coordination de l’Agence Nationale de Micro- finance et l’appui de UNCDF.



	1. Le processus de décentralisation est consolidé
	3,500,000$

	· Autonomie financière des collectivités par la formation des nouveaux élus locaux et l’appui à l’élaboration de 43 PDL

· 60% d’usagers satisfaits des prestations des collectivités locales 

· les préoccupations des femmes mieux prises en compte dans les PDL

· Au moins 20% de femmes dans les instances locales de décision  
	a) Les capacités des collectivités ont été renforcées en matière de gestion budgétaire de maitrise d’ouvrage d’infrastructure socio-économique, de planification stratégique et application de l’approche Système d’analyse financière et institutionnelle des collectivités. 23 sont maintenant capables  de produire et mettre en œuvre de façon autonome des plans de développement locaux, de mobiliser des ressources, gérer des infrastructures. 

b) Un accroissement significatif des recettes propres et constatés dans les 23 collectivités. Le montant moyen mobilisé de 439 millions de francs guinéens en 2002 est passées à 5 milliards en 2010 soit 8 717 Fg de revenus moyen par capital sur 3 ans 2008 – 2010 ; 
c) A N’Zérékoré, les femmes participent aux différentes instances et organisation de développement communautaire.

d) 50% des usagers satisfaits des prestations des collectivités

e) 10% de femmes et 20% jeunes dans les organes délibérants



	UNDP Contribution:

(Please provide an assessment of the progress made against the CP outputs over the cycle, and indicate their contribution to the outcome. Please indicate each of the main outputs and provide a summary assessment of overall progress)

CP Outputs:

CP1 : La gestion des collectivités locales est efficiente avec une participation de qualité des femmes
CP2 : Les PDL sont élaborés et approuvés
CP3 : Les ressources financières des collectivités locales sont accrues
CP4 : La fourniture de services publics au niveau local est améliorée

Progress and Achievements:

Les résultats réalisés ont permis sur le plan de la consolidation et de l’amélioration de la décentralisation,  d’élaborer la nouvelle politique de décentralisation et de développement local, supportée conjointement par le PNUD/UNCDF et l’Union Européenne.   

Le programme a permis l’autonomisation des collectivités locales en matière de gestion budgétaire et d’autoévaluation des Plans de redressement fiscal et institutionnel de la collectivité et Plan d’appui au développement économique local dans les 23 collectivités . Des cadres des collectivités ont été formés en vue d’intensifier la mobilisation des ressources internes. En matière de développement local, l’appui a consisté en l’identification des 92 infrastructures à réaliser à la réception de 34 infrastructures économiques au titre du plan d’investissement local. 
Des séances de sensibilisation ont été menées en Guinée forestière dans le cadre du programme conjoint pour amener les communautés et autorités locales à inclure des femmes dans les organes de décision et de gestion.

Le cadre institutionnel et réglementaire de la décentralisation a été amélioré par la finalisation et la validation de la Lettre de Politique  Nationale de la Décentralisation et du Développement Local. Cela a facilité l'alignement et l'harmonisation des actions des partenaires dans le financement du mécanisme de la décentralisation.

En plus, il faut noter un accroissement significatif des recettes propres des collectivités dans la zone du PDLG. Le montant moyen mobilisé est passé de 439 millons de francs de guinéens en 2002 à un milliard 38 millions  de francs guinéens 2005; à plus de 5 milliards en 2010. Soit 817 FG de revenu moyen per capita dans la zone d'intervention du projet (23 CL pour un total de 550 000 habitants).

L'appui du PNUD et de UNCDF a apporté un éffet de levier sur le plan de la mobilisation des ressources auprès de partenaires tels que la Banque Mondiale (PACV: 1 125 000$) et les sociétés minières, notamment la SEMAFO qui a apporté 235 000 $ d'appui financier aux 23 collectivités dans la zone du PDLG-I



	2 Les prestations des services publics sont améliorées
	1,000,000$
	· Assistance technique pour renforcer les normes de comptabilité et d’audit

· 60% des juges formés
	Les cadres chargés du contrôle d’Etat ont bénéficié d’un renforcement de capacités (50 contrôleurs et inspecteurs d’état formés en audit) leur permettant d’assurer leurs missions conformément aux règles internationales d’audit et de contrôle.  
Suivant l'Indice de Perception de la Corruption (transparency Int), la Guinée est classée 164ème sur 182 pays (rapport 2011), cependant cet effet est encore loin d’être atteint.


	UNDP Contribution:

CP Outputs:

CP1: Une politique de prévention de la corruption plus efficace et coordonnée 

CP2 : L’intégrité et la formation des juges et des services de poursuite sont améliorées 

Progress and Achievements:

La promotion de la transparence dans la gestion publique a été renforcée à travers la publication des marchés publics sur le site du ministère du contrôle d'état. La publication d'un bulletin des marchés publics a été appuyée et les capacités des cadres renforcées.
S'agissant du renforcement de la transparence et de l’éthique dans la gestion des affaires publiques, à travers un appui conjoint et coordonné du PNUD, de la Banque Mondiale et de la Coopération Française, une concertation a été organisée entre tous les corps de contrôle en vue de la mise en place d’un programme opérationnel de renforcement des capacités en vue d’un meilleur contrôle de la gestion économique et financière du pays. Dans la même optique, certaines Institutions de contrôle, notamment l'Agence de lutte contre la corruption et le Conseil National de Transition (CNT), ont reçu un appui en termes d'équipements et de formation, y compris dans l’analyse de la loi de finances. Enfin, à l'occasion de la célébration de la journée internationale de lutte contre la corruption, outre la sensibilisation des populations sur les conséquences de la corruption, la Guinée a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption et un numéro vert a été ouvert et mis à la disposition des popuations pour dénoncer les cas de corruption.

Ces différentes réalisations constituent des avancées importantes dans la redynamisation de l'Administration publique et le renforcement de la transparence et de la redevabilité dans la gestion publique et l'offre des services aux populations. Dans le même esprit,  des progrès sensibles salués par tous les partenaires (y compris les Institutions de Bretton Woods) ont été enregistrés dans l'assainissement de la gestion économiques et financières du pays. Toutefois, des efforts supplémentaires sont encore nécessaires pour atteindre pleinement la réalisation de cet effet.


	3.  La promotion et  la protection des droits des populations sont mieux assurées


	
	· Au moins 35% de personnes  vulnérables, dont les femmes, ont bénéficié d’assistance judiciaire

· 60% des opérateurs informés sur le code des marchés publics

· Tensions au sein des populations considérablement réduites
	a) Les capacités nationales de justice et de promotion des droits de l’homme ont été renforcées (125 magistrats etauxiliaires de justice , OSC. 
b)    5 ONG nationales ont bénéficié d’appuis financiers pour mettre en  oeuvre des microprojets de sensibilisation et de promotion des droits de l’homme.
c)  fonctionnement de l’institution judiciaire amélioré,, Chancellerie et Direction Nationale des  Droits de l’Homme ont été appuyées.


	UNDP Contribution:

(Please provide an assessment of the progress made against the CP outputs over the cycle, and indicate their contribution to the outcome. Please indicate each of the main outputs and provide a summary assessment of overall progress)

CP Outputs:

· L’accès à la justice des populations vulnérables, dont les femmes, est amélioré

· L’organisation judiciaire est  rationalisée
· Connaissance des conventions améliorée et un programme conçu et mis en oeuvre pour l’implication des OSC et des communautés de base dans la prévention et la résolution des conflits

Progress and Achievements: 

L’accès à la justice des groupes vulnérables a été notable dans le cadre de l’appui aux femmes à travers la mise en place d’un mécanisme d’assistance juridique et judiciaire aux victimes de violence basée sur le genre et d’une assistance de proximité. 

La question des droits de l’Homme a été au centre des préoccupations dans ce pays avec la transition militaire. A cet égard, les autorités ont été largement sensibilisées sur la gravité de la situation et d’importants efforts  d’amélioration pour la protection des droits humains ont été entrepris avec l’appui des Nations Unies.  Suite aux évènements du 28 septembre 2009, le PNUD a développé des réponses urgentes pour la prise en charge judiciaires et psychosocial des victimes. Parallèlement, un état des lieux du secteur justice et sécurité a été engagé aboutissant à la formulation d’un programme de reforme de la sécurité et à l’organisation des états généraux de la justice. Ainsi, outre le plaidoyer mené en direction des autorités nationales en faveur des droits de l'homme (les forces de défense et de sécurité), au niveau des quatre Centres d'Iinformation de Proximité (CIP) qui servent de points d’ancrages des activités rattachées à la justice et aux droits de l’homme, une large campagne de sensibilisation a été menée sur les droits et devoirs du citoyen. Les élus locaux, les cadres de l’administration des services déconcentrés et les CIP ont activement participé à cette sensibilisation liée aux droits et devoirs des citoyens en matière de justice et de comportement social et républicain. 1000 citoyens ont été sensibilisés. Une assistance judiciaire gratuite a été apportée au niveau de l’ensemble des quatre CIP à 250 personnes vulnérables. 

En matière de réduction des tensions au sein des populations, le PNUD a contribué au renforcement  du dialogue intercommunautaire (création de cadres de dialogue au niveau central et dans les communautés). en appuyant l’organisation de plus d’une cinquantaine de concertations inclusives sur la réconciliation nationale, la prévention des conflits pré et post électoraux à travers des  caravanes de la paix  qui ont sillonné toutes les préfectures du pays. Il a contribué également à la mobilisation nationale en faveur de la paix et à la mise en place d’un mécanisme de médiation citoyenne portée par le Conseil Economique et Social. Il a supporté l’émergence d’un leadership jeune (près de 100 jeunes leaders ont été formés à la non violence et au recours aux moyens pacifiques de résolution des conflits et prônent la non-violence dans leur communauté respective). Plus de 60 médias ont bénéficié d’une formation en traitement d’informations sensibles  en période électorale.

Dans le cadre de  l'appui à la prévention des conflits et la consolidation de la paix , les interventions ont permis d'amorcer des processus de réflexion au plus haut niveau de l'Etat, sur la prise en charge des principaux facteurs de conflits que sont la fragilité de la cohésion  sociale, à travers la formulation de pistes d'actions pour la réconciliation  nationale, la réforme du secteur de la sécurité et la promotion de l'emploi des couches les plus vulnérables (jeunes et femmes).  la signature de la Lettre d'engagement mutuel entre la Guinée et la Commission de Consolidation de la paix a entrainé un réel leadership des autorités sur les s axes prioritaires retenus..



	4. Les règles du jeu démocratique sont mieux connues et respectées par tous les acteurs
	6,500,000$
	· Au moins 55% de la population satisfaite du fonctionnement des institutions démocratiques

· Taux de participation aux différents scrutins passant à 75%

· 60% de la population rurale informés et sensibilisés sur les enjeux de la paix et de la sécurité affectés par le conflit sous-régional  
	a) Plus de 50 concertations inclusives traitant des thématiques variées sur la réconciliation nationale, la prévention des conflits, la médiation et les méfaits de la violence électorale ont été réalisées et des caravanes de la paix  organisées

b) L’émergence d’un leadership jeune a été favorisée (près de 100 jeunes leaders ont été formés à la non violence et au recours aux moyens pacifiques de résolution des conflits et prônent la non-violence dans leur communauté respective).

c) Le taux de participation au 1er tour était de 55% et au 2ième tour de l’élection présidentielle 67%.

d) Une soixantaine de médias ont bénéficié d’une formation en traitement d’informations sensibles  en période électorale et 120 acteurs clés de la société civile ont été renforcés en prévention des conflits.

e) Un documentaire sur le processus électoral est en cours de finalisation pour illustrer les bonnes pratiques et les leçons tirées de l'expérience guinéenne du recensement biométrique et du vote. 



	UNDP Contribution:

CP Outputs:

CP1: Les partis politiques, les syndicats, les OSC et les media jouent leur rôle dans la promotion de la démocratie

CP2 : Le contrôle de l’action gouvernementale par le parlement est amélioré

CP3 : Le processus électoral est bien géré
CP4 : Programme de renforcement des capacités des radios rurales et communautaires mis en œuvre pour encourager le dialogue social 

Progress and Achievements:
Le pays ayant évolué dans un contexte particulier avec la dissolution des institutions républicaines, les actions ont été menées pour renforcer les capacités des institutions de la transition. Elles ont  permis au Conseil National de Transition de publier  et la vulgariser les nouveaux textes organiques relatifs aux élections (code électoral, constitution). la Commission Electorale Nationale Indépendante  et ses démembrements, l’administration déconcentrée et les élus locaux, les magistrats, les médias, la Force Spéciale de Sécurisation des Elections ont été renforcées afin qu’ils maîtrisent leurs rôles et responsabilités.  Grâce au PNUD, un fichier électoral biométrique et des méthodes informatisés de traitement des résultats du vote ont permis d’augmenter le niveau de crédibilité du scrutin. Le PNUD a également appuyé la professionnalisation de la CENI guinéenne qui en était à sa première élection. Des efforts ont été faits pour faciliter l’appropriation par les partis politiques d’un code de bonne conduite, ainsi que le contenu des accords politiques de Ouagadougou pour la gestion de la campagne et l’acceptation des résultats des élections.  Les   citoyens se sont appropriés les notions essentielles liées au vote et à l’acceptation des résultats. Le partenariat actif développé avec la société civile et les médias a permis de toucher un maximum de citoyens en particulier les  femmes et les jeunes. Cependant, malgré les progrès réalisés (mise en place d'une Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI), définition d'un cycle électoral, tenue de l'élection présidentielle 2010) et la poursuite du renforcement de  la  CENI, les élections législatives n'ont pas pu se tenir faute de consensus entre les acteurs politiques. Les efforts se poursuivent pour le rapprochement des différentes positions. 


	1. Les ressources naturelles sont mieux conservées
	3,250,000$
	· Forte réduction du taux de dégradation des sols et de l’environnement 


	a) Des groupements ont été constitués en Haute Guinée et en Guinée Forestière et ont été formés dans le cadre de la gestion durable des terres dégradées.

b) Au niveau central, les capacités ont été renforcées pour l’intégration de la stratégie de gestion durable des terres dans les politiques sectorielles. 

c) Les documents politiques finalisés dont entre autres : le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification  adopté par le Gouvernement, la Politique Nationale de l’Habitat, intitulé « Vision Habitat 2021 » adopté par le Gouvernement, le Système d’Informations Environnemental finalisé et distribué,  Un Guide de Gestion Durable des Terres finalisé

d)  le DSRP prend en compte les aspects environnementaux; 

e)  le taux de dégradation des sols est d'environ 5%

f) le décret de classification du site du patrimoine mondial a été signé et le positionnement des pictogrammes est en cours

	UNDP Contribution:

(Please provide an assessment of the progress made against the CP outputs over the cycle, and indicate their contribution to the outcome. Please indicate each of the main outputs and provide a summary assessment of overall progress)

CP Outputs:

CP1 : une politique nationale de protection et de gestion durable de l’environnement élaborée, adoptée et mise en œuvre
CP2 : les capacités des institutions et des communautés en gestion des ressources naturelles sont renforcées
CP3 : La collecte et la qualité des informations environnementales sont améliorées
CP4 : Les bonnes pratiques et les technologies, y compris en matière d’irrigation et d’énergie, sont adoptées et vulgarisées
Progress and Achievements:

Le PNUD a appuyé le Gouvernement dans la formulation de documents politiques et de plan d’actions permettant  d’avoir une vision claire et des cadres de référence pour  ses interventions dans divers sous secteurs de l’environnement et des ressources naturelles ; Il s’agit notamment  du Document du Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification  adopté par le Gouvernement le 13 septembre 2011, le Document de la Politique Nationale de l’Habitat, intitulé « Vision Habitat 2021 » adopté par le Gouvernement en décembre 201, le document sur le  Système d’Informations Environnemental finalisé et distribué pour une large information auprès de tous les acteurs impliqués dans la mise en  place du Système d’Informations Environnemental (SIE) placé sous la tutelle du Centre d’observation et de Suivi Environnemental du Ministère Délégué en Charge de l’Environnement et du Développement Durable. Des organes de pilotage et mise en œuvre des conventions post Rio, redynamisés. Une stratégie nationale a été élaborée dans le cadre du Micro-financement FEM et 25 ONG/OCB ont bénéficié de subvention pour la mise en œuvre des cinq (5) domaines d’intervention du FEM.
Un Guide de Gestion Durable des Terres finalisé tenant compte des critiques et remarques formulés par les représentants des services techniques déconcentrés, des acteurs intervenant dans le domaine de l’environnement des Régions de Kankan et de N’Zérékoré a permis d’avoir une vision à moyen et court terme sur la gestion durable des terres dans ces régions où le taux de dégradation des terres est très important. Les ateliers ayant permis cette validation a regroupé environ 100 acteurs dont les ONGs.La politique nationale de l’Habitat s’inscrivant dans les grandes options économiques, sociales et écologiques de l’Etat, consiste en une vision prospective et des grandes orientations des actions à entreprendre, pour relever le défi de l’habitat. Son processus de formulation s’est appuyé, sur une très large approche concertée avec l’ensemble des parties prenantes intervenant dans le secteur. Dans le cadre de la diffusion  des bonnes pratiques, le programme a assuré la diffusion des foyers améliorés, la gestion des feux et la production de sel sur des bâches

	2. Les superficies forestières aménagées sont accrues
	1,500,000$
	· Au moins 50% des superficies dégradées sont reboisées et aménagées
	a) Pour les écosystèmes dégradés, plus de 500HA de plantations forestières sont réalisées, 200HA de mise en défens.

b) 10 forets communautaires mises sous aménagement.

c) 12 groupements de gestion participative de foret,  18 groupements de lutte contre les feus de brousse

d) 25 comités villageois de gestion de terroirs et 16 de planteurs ont été installés et formés

e) 35% des superficies des forêts dégradées ont été restaurées et/ou aménagées

	UNDP Contribution:

CP Outputs:

CP1 : Les rendements des exploitations sont accrus
CP2 : Les zones de mangrove sont dotées de plans d’aménagement 

Progress and Achievements:

Les plans d’aménagement des terroirs en zone de mangrove ont été élaborés et mis en œuvre. Concernant le domaine du renforcement de la résilience et de l’adaptation  aux effets néfastes  du changement climatique sur le développement de la zone côtière, 120 Acteurs clés sont informés et sensibilisés sur les méfaits des changements climatiques, sur leurs modes et moyens d’existence et les mesures opérationnelles à entreprendre pour s’y  adapter  à Boffa pour les CRD du Nord et à Maférinyah (Forécariah) pour les CRD du Sud et les Communes de Conakry.
Les ressources naturelles de la Guinée sont soumises à de fortes pressions naturelles et anthropiques. Les causes profondes de cette dégradation sont la pauvreté et la faiblesse des cadres juridique et institutionnel. Ainsi au cours de l’année 2011, plus de 1.150 ha sont aménagés et restaurés et leur Plan  et Comités de gestion opérationnels; 14 massifs forestiers restaurés  à Mamou, Kindia et Dalaba et  225 ha sont mis en défens en zone de mangrove. 150 ruches kényanes sont installées permettant aux populations de récolter le miel sans mettre le feu. Trois (3) Communautés Rurales de Développement (CRD) ont leur PDL revu avec prise en compte des effets de Changement Climatique.  325 ha d’anciennes plantations forestières nettoyés et protégés contre les feux de brousse, 120 Acteurs sont formés et équipés pour la production de Brique en Terre Stabilisée comme solution alternative à la cuisson des briques par le bois.


	1. Les  pratiques, mœurs et comportements à risques chez les personnes sexuellement actives sont réduits
	
	· Doublement du nombre d’émissions radiotélévisées et de conférences-débats

· 80% des personnes concernées sont sensibilisées par les campagnes d’IEC,

· Diminution de 30% du nombre de nouvelles infections par le VIH
	175 femmes, membres des ONG travaillant sur les droits humains formées et  280 personnes sensibilisées.

Taux de prévalence de 1,5% sur le plan national

	UNDP Contribution:

(Please provide an assessment of the progress made against the CP outputs over the cycle, and indicate their contribution to the outcome. Please indicate each of the main outputs and provide a summary assessment of overall progress)

CP Outputs:

CP1 : Un vaste plaidoyer pour la prévention de l’infection au VIH/SIDA est entrepris
CP2 : Engagement des leaders communautaires, des ONG et des autorités nationales renforcé
Progress and Achievements:

 La contribution du programme  a été marquée par le renforcement des capacités et la sensibilisation des populations au profit de 7856 à travers le pays en prévention de l’infection au VIH/sida, à la prise  en charge des PVVIH (ordonnance N°56 PRG/SGG), conseilling au profit de 20 PVVIH, en protection des droits des PVVIH qui ont bénéficié de formation en conception et gestion d’Activités génératrices de revenus dans les régions de Mamou et Boffa.

Il y a eu un changement autour de l’atteinte de ce résultat, notamment dans le domaine de la sensibilisation des populations plus particulièrement les jeunes et les femmes. Les associations de  personnes vivant avec le VIH/SIDA sont soutenues sur le plan institutionnel.



	
	
	
	


	3.
	$
	a.
	a.

	UNDP Contribution:

CP Outputs

Progress and Achievements

	Please add rows above for additional outcomes as appropriate

	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Based on the  evaluation s and/or assessments undertaken please provide a brief summary of the overall findings on the CP for the 4 year period in terms of performance effectiveness and efficiency and key achievements and lessons learned. Maximum 500 words.

Key Achievements:

Major Lessons Learnt:


III. Country Programme Resources for 2007 – 2011 
	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	8 451 435
	4 422 382
	12 873 817
	21%

	Democratic Governance
	10 619 680
	25 594 403
	36 214 083
	58%

	Crisis Prevention and Recovery
	89 827
	5 886 453
	5 976 280
	10%

	Environment and Sustainable Development
	4 394 753
	2 504 957
	6 899 710
	11%

	Total
	23 555 695
	38 408 195
	61 963 890
	


	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	Source: Programme Overview – Platform RBA



� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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